Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative à l’intensification de la lutte contre le travail non déclaré, adoptée par la Commission le 3 décembre 2008
1.
Rapporteur: Pier Antonio PANZERI (PSE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0365/2008 / P6-TA-PROV(2008)0466

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 octobre 2008

4.
Objet: intensification de la lutte contre le travail non déclaré

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution se félicite de l’initiative de la Commission visant à inclure le travail non déclaré parmi les priorités politiques de l’Union sur la base de l’approche (fondée sur la prévention, les contrôles et les sanctions, la coopération administrative et des mesures concertées avec toutes les parties prenantes appropriées) exposée dans la communication COM(2007)628 final du 24 octobre 2007. Elle partage dans ses grandes lignes l’analyse faite par la Commission des causes, de l’ampleur et des tendances du travail non déclaré et reconnaît le rôle central de la stratégie de Lisbonne pour la mise en œuvre et la coordination des politiques de lutte contre le travail non déclaré. Parmi les causes, elle confirme que les régimes transitoires que les nouveaux États membres appliquent à la libre circulation des travailleurs constituent une incitation au travail non déclaré
.

Une partie très importante de la résolution est consacrée au rôle potentiel des États membres et des partenaires sociaux dans l’établissement du juste équilibre entre les mesures d’incitation et de dissuasion
. Elle note aussi cependant l’absence d’instruments juridiques et institutionnels susceptibles de renforcer le rôle des institutions européennes et souligne le rôle du droit européen du travail à cet égard
. La résolution appelle donc la Commission à encourager la coopération administrative entre les États membres en élargissant les mesures prises en relation avec la directive «détachement» 96/71/CE en une structure communautaire permanente de coopération transfrontalière
. Elle recommande également à la Commission d’envisager des mesures d’incitation juridiques et financières dans le cadre d’un «pacte pour l’émergence du travail non déclaré»
.

La résolution encourage, en outre, la Commission à améliorer les instruments de contrôle du travail non déclaré, à susciter la prise de conscience et les échanges de bonnes pratiques entre les États membres, et à s’attaquer au problème de la surreprésentation des femmes dans le travail non déclaré
. Enfin, la résolution donne des précisions au sujet des propositions de la Commission dans le domaine de l’immigration, soulignant la nécessité de protéger les droits des immigrants en situation d’emploi illégale
.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille la résolution avec satisfaction et note que celle-ci partage l’idée maîtresse de la conception de la Commission exprimée dans la communication intitulée «Intensifier la lutte contre le travail non déclaré».

La directive 97/71/CE concernant le détachement de travailleurs a récemment fait l’objet de discussions au Parlement européen dans le contexte de la résolution relative aux «défis pour les conventions collectives dans l’UE», adoptée le 22 octobre 2008
. La Commission marque son accord sur la résolution lorsque celle‑ci appelle à une amélioration de l’application et de l’exécution de la directive concernant le détachement de travailleurs. Par l’adoption de sa recommandation sur le renforcement de la coopération administrative dans le contexte du détachement, la Commission
 encourage les États membres à prendre des mesures concrètes pour remédier aux insuffisances de l’application et de l’exécution de la directive concernant le détachement de travailleurs. La recommandation vise à renforcer la coopération administrative entre les États membres afin d’assurer la protection des droits des travailleurs détachés et de garantir une application transfrontalière plus efficace. La décision prochaine de la Commission instituant un comité d’experts sur le détachement de travailleurs mettra en place un élément important de cette coopération administrative renforcée, conformément aux conclusions du Conseil EPSSCO du 9 juin.

La Commission est favorable à un large consensus public et à un plan d’action global pour la régularisation du travail non déclaré, impliquant le plus grand nombre d’acteurs possible. Le «pacte pour l’émergence du travail non déclaré» proposé (paragraphe 47) devrait, selon la Commission, être mis en œuvre pour l’essentiel grâce à une meilleure visibilité de la lutte contre le travail non déclaré dans le contexte de la stratégie de Lisbonne. Celle‑ci a l’avantage de permettre une bonne articulation des spécificités nationales et du rôle des partenaires sociaux, ce qu’un pacte communautaire ne permettrait pas de faire. En outre, la Commission n’a aucune compétence pour proposer des suspensions ou des périodes transitoires pour une législation qui est essentiellement nationale. Il convient également de noter que les partenaires sociaux ont inclus le travail non déclaré parmi leurs priorités au niveau européen.

La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel les restrictions à l’accès au marché du travail peuvent accroître le recours au travail non déclaré (cf. paragraphe 36). La Commission présentera en novembre 2008 un rapport sur le fonctionnement des régimes transitoires appliqués à la libre circulation dans le contexte des traités d’adhésion. Un rapport précédent sur de telles restrictions, présenté en 2006, à la fin de la première phase après l’élargissement de 2004
, soulignait déjà la corrélation entre ces restrictions et le travail non déclaré.

En ce qui concerne les immigrés, il est fait référence, dans les paragraphes 73, 74 et 77, à la proposition de directive prévoyant des sanctions à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Cette proposition prévoit des sanctions pénales pour les employeurs qui engagent des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier dans des conditions où ceux‑ci sont particulièrement exploités, ainsi que des dispositions visant à garantir que tous les employés originaires de pays tiers en séjour irrégulier perçoivent leurs rémunérations impayées éventuelles. La proposition prévoyant des sanctions à l’égard des employeurs n’est qu’une partie de la politique globale de migration de l’UE, qui inclut notamment des propositions en matière d’immigration économique comme celles présentées initialement dans le programme d’action relative à l’immigration légale (COM(2005)669).

En ce qui concerne plus particulièrement le paragraphe 75 relatif à la proposition de directive du Conseil établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus d’un pays tiers qui résident légalement dans un État membre (COM(2007)0638), la Commission tient à souligner que son article 12 indique clairement que tous les travailleurs issus de pays tiers et relevant de la directive jouissent de l’égalité de traitement avec les travailleurs nationaux dans un certain nombre de domaines, dont les conditions de travail (rémunération, licenciement, santé et sécurité au travail), la reconnaissance des qualifications professionnelles, la sécurité sociale et les droits d’affiliation à un syndicat, etc.

La Commission a lancé une étude destinée à améliorer la méthode permettant de mesurer le travail non déclaré dans le cadre du programme de travail PROGRESS pour 2008 (cf. paragraphe 17); une autre étude portant sur la faisabilité d’un cadre de coopération entre les inspections nationales dans le contexte du marché intérieur est envisagée; elle s’inscrirait dans le cadre du programme de travail pour 2009 (cf. paragraphes 53-55).

La Commission a déjà engagé le programme PROGRESS en 2008 afin de soutenir des initiatives de sensibilisation et d’échange de bonnes pratiques (cf. paragraphes 44 et 59‑62), qui peuvent s’appuyer sur une banque de données recensant les différentes politiques que la Fondation de Dublin pour l’amélioration des conditions de vie et de travail élabore actuellement (cf. paragraphe 20). Le programme en cours d’apprentissage mutuel relatif aux politiques de l’emploi, mis en œuvre dans le cadre du programme PROGRESS, contribuera à explorer les possibilités d'élaborer un «outil pilote» susceptible d'intéresser le plus grand nombre d’États membres possible (cf. paragraphe 66).

Enfin, en ce qui concerne la demande d’un statut‑cadre pour les conjoints ou membres de la famille aidant dans des entreprises familiales (paragraphe 24), la Commission renvoie à sa proposition récente relative à l’application du principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes, abrogeant la directive 86/613/CEE, en vertu de laquelle les conjoints aidants bénéficieront du même niveau de protection que les travailleurs indépendants s’ils le souhaitent
.
------------
�Voir paragraphes 36-37.


� Voir, par exemple, paragraphes 26-34 et 39-43.


� Voir paragraphes 6-7-10-15.


� Voir paragraphes 49-56.


� Voir paragraphe 47 (ainsi que 65 et 67).


� Voir, par exemple, paragraphes 17-18, 20, 24-25, 59-62, 66 et 84.


� Voir paragraphes 73-80.


� P6-TA-PROV(2008)0513.


� Recommandation de la Commission relative à l’amélioration de la coopération administrative dans le contexte du détachement de travailleurs dans le cadre d’une prestation de services (SEC(2008)379).


� Voir le premier rapport COM(2006)048 sur les régimes transitoires.


� COM(2008)811 du 3 octobre 2008.
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